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hydrauliques des cours d'eau non navigables. L'application 
de ce décret ayant démontré la nécessité de dispositions 
complémentaires pour mieux atteindre le but poursuivi, 
nous avons décidé, d'un commun accord, que la réglemen­
tation des usines sur les cours d'eau non navigables serait, 
à l'avenir, assurée dans les conditions suivantes : 

Seront réglementées, sous la seule autorité du Ministre de 
l'Agriculture el du Ravitaillement, les usines d'une puis­
sance maxima inférieure à 5oo kilowatts et celles destinées 
à la traction des chemins de fer. 

Seront réglementées, sous l'autorité du Ministre de l'Ar­
mement et des Fabrications dé~ guerre, toutes les autres 
usines, étant entendu que celui-ci se conformera à l'avis 
du Ministre de l'Agriculture et du Ravitaillement en ce qui 
concerne la satisfaction des besoins domestiques et la sau­
vegarde des intérêts agricoles. 

En exécution de ces dispositions, les affaires d'usines qui 
doivent être soumises à l'Administration centrale, et, 
notamment, les dossiers de la réglementation, dans le cas 
prévu par l'article i4 du décret du ier août igo5, seront 
adressés, soit au Ministre de l'Agriculture et du Ravitaille­
ment, s'il s'agit d'usines d'une puissance inférieure à 
5oo kilowatts ou destinées à la traction des chemins de fer, 
soit au Ministre de l'Armement et des Fabrications, de 
guerre, s'il s'agit d'usines d'une puissance supérieure à 
5oo kilowatts et non destinées à la traction des chemins 
de fer. 

De plus, lorsque vous soumettrez au Ministre de l'Arme­
ment et des Fabrications de guerre le dossier de la régle­
mentation d'une usine supérieure à 5oo kilowatts, vous 
aurez à fournir, en m ê m e temps, au Ministre de l'Agricul­
ture et du Ravitaillement un extrait de ce dossier compre­
nant une copie des rapports des ingénieurs avant et après 
l'enquête, ainsi que du projet de règlement et de vos pro­
positions. Lorsqu'il s'agira d'une usine supéreure à 5oo kilo­
watts et destinée à la traction des chemins de fer, vous 
devrez, en soumettant le dossier de la réglementation au 
Ministre de l'Agriculture et du Ravitaillement, adresser 
parallèlement au Ministre de l'Armement et des Fabrica­
tions de guerre un extrait de ce dossier comprenant les 
pièoes*"indiquées ci-dessus. 

Enfin, l'application de la circulaire du 3 juillet 1908 sera 
à l'avenir assurée dans les conditions suivantes : les rensei­
gnements prévus par cette circulaire seront envoyés simul­
tanément aux Ministres de l'Armement et des Fabrications 
de guerre, et de l'Agriculture et du Ravitaillement lorsqu'il 
s'agira d'usines d'une puissance supérieure à 5oo kilowatts. 
Ces renseignements ne seront envoyés qu'au Ministre de 
l'Agriculture et du Ravitaillement dans les cas d'usines 
d'une puissance inférieure à 5o'o kilowatts. En conséquence, 
la circulaire du Ministre de l'Armement et des Fabrications 
de guerre du i5 octobre 1917, n° 198 FM/3, est rapportée en 
ce qui concerne lesdites usines. 

Nous adressons directement ampliation de la présente cir­
culaire à M M . les Ingénieurs du Service hydraulique. 

Le Minisire de l'Agriculture Le Ministre de l'Armement 

el du Ravitaillement el des Fabrications de guerre 

V. BORET. LOTJCHEUR. 

Notre prochain numéro donnera les textes de deux Cir­
culaires, plus anciennes,' relatives à l'aménagement de nos 
Forces hydrauliques avec les instructions techniques qui les 
accompagnent. 

Ce sont les Circulaires de M. le Ministre des Travaux 
Publics à M M . les Ingénieurs en Chef des Ponts et 
Chaussées : 

i° Du 6 novembre 1916, au sujet de : l'Etablissement 
d'un Inventaire des Forces hydrauliques disponibles sur les. 
Cours d'eau ; 

2 0 Du 26 novembre 1917, au, sujet de : l'Etude de plans 
d'Aménagement des Foi-ces hydrauliques sur les Cours, 
d'eau du Domaine public. 

É T U D E D U P R O J E T DE UOI 
S U E L E S C H U T E S D E A U 

Rapport de M Jean COIGNET à la Chambre de Commerce de Lyon 

La Chambre de Commerce de Lyon, dont les travaux ont 
sur la direction de notre économie industrielle la féconde 
influence que l'on- sait, a exprimé son avis sur le Projet de? 
Loi relatif à l'utilisation de l'Energie hydraulique par un 
rapport de son Président qui a une compétence notoire en 
cette question. 

Tenant la promesse de mettre sous lés yeux de nos Lec­
teurs les éludes et observations que suggèrent les dispositifs 
du nouveau projet de loi, nous reproduisons ce Rapport qui 
expose en une forme élégante et d'une netteté bien française, 
l'opinion d'un grand corps de laborieux producteurs. 

* 
* * 

Dans la séance du 6 décembre 1 9 T 7 , M. le Président 
COIGNET présente le rapport suivant au nom de la Commis­
sion de législation : 

MESSIEURS, 

HISTORIQUE DE LA QUESTION. — Le Gouvernement a déposé 
à la date "du 2/i juillet 1917 un nouveau projet de loi sur les 
chutes d'eau. 

Nous rappellerons que le premier projet en cette matière 
a été déposé par le Gouvernement le 12 juillet 1897, c t *l u^ 
réglait à la fois la question de la production dela~fbroe élec­
trique par les chutes d'eau et celle de la distribution de 
l'électricité produite, mais que, la Chambre des députés 
ayant décidé de disjoindre cette dernière question, celle-ci 
fut réglée par la loi du i5 juin 1906. 

La question des chutes d'eau, au contraire, restait toujours 
pendante devant le Parlement. Elle avait donné lieu à un 
second projet du Gouvernement déposé le 6 juillet 1900 par 
M. Baudin, ministre des travaux publies, que j'avais l'hon­
neur .d'étudier devant vous et qui donna lieu à votredéli-
bération du 22, janvier 1908, où notre Chambre combattait 
les tendances du projet Baudin et suggérait de régler la quesL 

lion des usines hydrauliques privées, établies sur les cours 
d'eau non navigables, en s'inspirant simplement des prin­
cipes de 4'A et Torrens. 

Une Commission extra-parlementaire, nommée par M. le 
Ministre de l'agriculture, élabora alors un nouveau projet 
qui n'examinait que des usines sur les cours d'eau non navi­
gables, et s'inspirait en grande partie des idées soutenues 
par notre Chambre. Il était déposé par le Gouvernement 
le 12 juin 1906, notre Chambre l'a approuvé dans sa délibé­
ration du i3 septembre 1906. 
La Commission de la Chambre des Députés refusa de 

ratifier ce projet et se contenta d'élaborer un projet de loi 
concernant les chutes d'eau sur les rivières navigables-, qui 
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appartiennent, on le sait, à l'Etat, et qui fut volé le 16 juillet 
jgo-9. Dans sa séance du 21 octobre 1909, notre Chambre 
demandait au Sénat d'approuver ec projet avec quelques 
modifications, notamment en faveur de la navigation. Le 
Sénat accueillit en partie nos réclamations. Dans sa séance 
du 19 mars 191/j, notre Chambre demandait encore quelques 
corrections au" texte du pi*ojet renvoyé du Sénat à la 
Chambre des députés. Mais le projel n'était pas venu à 
l'ordre du jour quand la guerre éclata. 

Quant à la question des cours d'eau non navigables, où 
les droits de riveraineté, et par suite, le pouvoir d'utiliser 
l'énergie des chutes, appartient aux particuliers, il donnait 
lieu à la date du n juillet 191/i au dépôt d'un nouveau 
projet qui s'inspirait de toutes autres tendances que le projet 
de 1906. 

La guerre ayant démontré aux esprits les plus étrangers 
à ces questions l'importance pour-la France du prompt amé­
nagement des chutes d'eau, la Chambre des députés parut 
disposée à s'en occuper, et noire Chambre dans sa séance 
du 16 novembre 1916\ crut devoir examiner ce projet de 
1 g 14, le combattit fortement et demanda le relour au projet 
de 1906. 

Le Gouvernement reprit alors le procédé employé en vain 
en igo3 et n o m m a le 11 mar-1917- une Commission extra­
parlementaire, où étaient représentés de nombreux Minis­
tères et des membres des industries électriques. 

SOUS-SECRÉTARIAT D'ETAT DES FORCES HYDRAULIQUES. — 
Les travaux de cette Commission ont abouti au projet de 
loi 'que nous allons étudier devant vous, et qui.se présente 
avec la signature imposante des sept ministres suivants : 

Le Président du ConseiLel les Ministres de la justice, des 
finances, des .travaux publics, du commerce, de l'agriculture 
et de l'armement. 
La signature du Président du Conseil figure parce que l'ar-

licle 28 du projet institue un Sous-Secrétariat d'Etat des 
Forces hydrauliques placé so'us l'autorité du Ministre Pré­
sident du Conseil. 
Celte attribution à été faite évidemment pour mettre d'ac­

cord le Ministère des travaux publics et celui de Lagriculure, 
qui depuis longtemps se disputent la réglementation des 
chutes d'eau. Nous n'y verrions pas d'objection si la Prési­
dence du Conseil constituait un organe distinct d'un Minis­
tère qui peut être quelconque. 
Comme il n'en est rien, nous sommes exposés -à voir les 

chutes d'eau dépendre du Ministère de l'instruction publi­
que. Nous verrons plus loin combien pour toutes les rivières 
navigables, la question de la chute d'eau est liée à la ques­
tion de la navigation et le sera bientôt à celle de l'éleclri-
fication des chemins de fer.Nous devons donc demander que 
le Sous-Secrétariat des forces- hydrauliques dépende du 
Ministère des travaux publics, comme il est logique. 

PROJET DE LOI. — Le projel embrasse à la fois, comme 
jadis le projet Baudin, les cours d'eau navigables et les 
cours d'eau non navigables. 

Le but de cette unification est d'appliquer" le régime de 
la concession à toutes les chutes- d'eau dépassant une puis­
sance de 5oo kilowatts ou a celles destinées à des services 
publics, si elles dépassent 5o kilowatts. Mais, si ce régime 
est naturel pour les cours d'eau navigables, où la propriété 
de l'usage de la chute appartient à l'Etal, elle ne peut l'être 
aux cours d'eau non navigables où cette propriété appartient 
'aux particuliers riverains, qu'à- la suite d'une véritable 
expropriation. 

Faisant droit aux justes protestations auxquelles notre 
Chambre s'était associée dans sa délibération du 16 novem­
bre 1916 ̂ contre le projet de 191/1 qui expropriait les usines 
privées sans indemnité, sous prétexte qu'il rejetait l'exécu­
tion de l'expropriation à soixante-quinze ans, le nouveau 
projet admet le principe de l'indemnité. 

Nous verrons plus loin comment il la règle. 

COURS D'EAU NAVIGABLES. — E n ce qui concerne les rivières 
navigables, nous n'avons aucune objection au projet qui 
s'inspire en grande partie du projel voté par le Sénat en 
igi3. Nous avons m ê m e la satisfaction de constater qu'en­
trant dans les vues exposées par notre Chambre en 191/1, le 
projet élablil que les concessions scronl données par décret 
rendu en Conseil d'Etat, sauf quand la chute excède Bo.ooo 
kilowatts ou quand"lc détournement des eaux se fait sur 
une longueur de plus de 3o kilomètres, cas dans lesquels 
une loi est nécessaire. Le Sénat, en IQI3, exigeait une loi 
spéciale pour toute chute dépassant 5.000 kilowatts ou exi­
geant un détournement de plus de 10 kilomètres. C o m m e 
le disait notre rapporteur, M. Pradel, cette disposition détrui­
sait les effets bienfaisants de la loi nouvelle, el était de nature 
à relarder singulièrement l'aménagement des chutes. Ces 
observations seraient encore plus justes aujourd'hui que 
l'on tend à faire des usines de plus en plus puissantes. 

OBSERVATIONS EN FAVEUR DE LA NAVIGATION. — Mais nous 
constatons que le projet est muet en ce qui concerne la 
navigation. 

L'article 11 dit bien que le règlement d'eau comportera 
les mesures intéressant la navigation. Mais, il ne s'agit la, 
suivant les traditions de l'Administration des ponts et 
chaussées», que de la place à réserver pour les écluses que 
l'Etat pourra un jour construire. Ces mesures, bonnes pour 
la Seine où il n'est pas question d'établir des usines de force 
électrique, sont insuffisantes pour le Rhône. Le projet, écrit 
sur les bords de la Seine, doit s'appliquer à la France entière, 
et au Rhône en particulier, où les plus vastes entreprises 
sont 1 prévues. 

Deux cas peuvent se présenter : ou bien les recel les, à 
prévoir "dans la vente de l'élcclricilé dépassent de beaucoup-
les charges du capital consacré à l'établissement de, l'usine 
de force motrice, et rien de plus juste que d'imposer au 
concessionnaire la charge de tous les travaux permollanl la 

' navigation, comme l'Etat l'a fait du reste dans la concession 
du canal de Jonage, ou bien ces recettes sont inférieures à 
ces charges, et l'usine ne peut se construire qu'avec une 
subvention de l'Etat. 

Le projet établit une taxe, annuelle uniforme de o fr. o5 
par kilowatt, proportionnelle à la puissance normale de la 
chute, quelle que soit cette chute. Mais, c'est là un impôt 
de statistique plutôt qu'une charge véritable. Il impose en­
suite, outre des réserves d'eau pour l'agriculture et les ser­
vices publics, une redevance proportionnelle, soit au nom­
bre de kilowatts-heures produits, soit aux dividendes ou aux 
bénéfices répartis, ces deux redevances pouvant éventuelle­
ment se cumuler (art. 9). Ces redevances seront établies pour 
chaque copeession dans le cahier des charges. 

Nous demandons que ces redevances puissent être rem-* 
placées par la charge de construire" certains ouvrages de na­
vigation, et que ce soit expressément prévu dans le projet 
de loi. 

Nous demandons également que le principe inverse d'une 
subvention de l'Etat pour permettre l'établissement de la 
navigation soit prévu. 
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L'article 7 le prévoit pour les travaux d'aménagement sus­
ceptibles d'améliorer dé façon notable les conditions d'uti­
lisation agricole du cours d'eau, ou de régulariser* son ré­
gime, et il oublie la navigation ! 

Dans bien des,cas, cette subvention pourrait être rempla­
cée par une prolongation de concession, et dans ce cas, il 
faudrait que le cahier des charges puisse dépasser le maxi­
m u m de soixante-quinze ans prévu par l'article n. 

Nous ferons encore une observation sur la redevance con­
tractuelle. Le projet de loi prévoit l'application du principe 
à la mode aujourd'hui, celui de la participation de l'Etat 
aux bénéfices. 

PARTICIPATION DE L'ETAT AUX BÉNÉFICES. — Du moment 
que l'Etat est propriétaire d'une chute, il a parfaitement le 
droit d'imposer cette participation. Mais il faudrait choisir 
entre deux conceptions : ou bien l'Etat établit un impôt 
qui peut être assis soit sur la quantité d'électricité produite, 
soit sur le dividende ou bénéfice produit ; mais cette part ne 
doit pas dépasser le taux habituel des impôts. Ou bien l'Etat 
veut devenir un véritable, associé, et veut prélever une 
grosse part du bénéfice. Mais alors il doit participer aux 
pertes dans la m ê m e proportion, conformément au droit 
commun. 

C'est bien plutôt le caractère d'impôt qu'a la redevance 
prévue dans le projet. Ainsi l'article 11 prévoit que la rede­
vance ne pourra descendre au-dessous d'un certain mini­
m u m , et que l'Etat pourra, après une période initiale de dix 
ans, réviser tous les cinq ans la redevance dans des condi­
tions à prévoir dans le cahier des charges. 

L'Etat peut m ê m e racheter au bout d'un délai, qui ne peut 
être supérieure à vingt-cinq ans, toute concession. 

Tout cela est admissible si le taux de l'impôt est raison­
nable. Mais si l'Etat a des exigences trop grandes, ces con­
ditions sont de nature à éloigner les capitaux de ces entre­
prises, et c'est un énorme capital qu'il s'agit d'attirer pour 
équiper toute la force cachée dans nos cours d'eau. 

Nous signalerons encore deux dispositions nouvelles en 
matière de chute d'eau. 

L'article 12 prévoit que l'Etat peut imposer au conces­
sionnaire l'obligation de se substituer, dans un délai fixé 
par le cahier des charges, une Société anonyme. C'est sans 
doute pour faciliter le contrôle de la redevance. Nous ne 
voyons pas d'autre motif. 

Enfin, l'article il\ porte que le concessionnaire doit être 
Français, et que si c'est une Société, non seulement la 
Société doit avoir son siège social en France et être régie par 
les lois françaises, mais encore-le président du Conseil d'ad­
ministration , les administrateurs délégués, les gérants, les 
directeurs ayant la signature sociale; les commissaires aux 
comptes et plus de la moitié soit des associés en nom col­
lectif, soit des administrateurs, soit des membres dû Conseil 
de direction ou du Conseil de surveillance doivent être 
Français. 

Il peut toutefois être dérogé,à ces règles par décret délibéré 
en Conseil des Ministres et contresigné par le Président du 
Conseil et les Ministres des affaires étrangères et du com­
merce. 

Après les leçons de la guerre, on ne saurait trop approuver 
•ces dispositions. 

Ajoutons que l'article 21 dispose que l'Etat peut concéder 
des chutes d'eau aux départements et communes, ou exploi­
ter directement les chutes d'eau. L'exposé des motifs recon­
naît aux établissements publics, c o m m e les Chambres de 
Comniïrce, le m ê m e droit qu'aux communes. 

Tel est le type des concessions que le projet institue pour 
l'exploitation des chutes d'eau qu'on peut aménager sur les 
cours d'eau navigables, c'est-à-dire sur'le domaine de l'Etat. 

Sauf les quelques observations présentées, nous vous 
demandons d'approuver cette partie du projet. 

CHUTES D'EAU DES COURS D'EAU NON NAVIGABLES. — Mais, 
la suite du projet consacre une innovation redoutable, c'est 
l'expropriation de toutes les chutes d'eau qui sont actuelle­
ment propriétés privées. 

Pour les propriétaires de chutes d'eau non aménagées pour 
la force motrice, l'article 6 recule l'expropriation au mo­
ment où l'Etat concède la construction de cette chute, qu'il 
peut parfaitement concéder à tout autre qu'au propriétaire 
riverain. Celui-ci n'a droit qu'à une indemnité en nature ou 
en argent. L'indemnité en nature est due si le droit à l'usage 
de l'eau a été exercé aujnoment de l'affichage de la demande 
en concession. Toutefois ce droit, peut être transformé en 
indemnité par le Tribunal civil qui doit concilier le respect 
des droits antérieurs avec l'intérêt de l'entreprise ©oncédée. 

Mais pour le droit de riveraineté qui n'a pas été exercé, 
l'indemnité est fixée par l'acte de concession, c'estjà-dire 
par l'Etat. 

Dans ce dernier cas, l'expropriation est dépouillée de 
toutes les garanties de la loi de 18/n, et m ê m e de celles d'u 
Tribunal civil, juge du cas précédent. 

Mais pour les usines de force motrice existantes, c'est bien 
autre chose ! Le principe m ê m e de l'expropriation n'est plus 
reconnu que pour un quart, en étant rejeté pour l'exécution, 
à soixante-quinze ans. 

Voici comment s'exprime l'article 20 :. 

A l'expiration de la période de soixante-quinze ans, les 
entreprises visées au paragraphe précédent (c'est-à-dire les 
usines privées) sont assimilées aux entreprises arrivant en 
fin de concession (c'est-à-dire concédées à nouveau), sous 
réserve des dispositions ci-après : 

« Les terrains et tous immeubles par nature ou par desti-
<( nation constituant l'aménagement de la force hydrau-
!( lique, y compris les machines hydrauliques et les bâti-
« jnents qui les abritent », deviennent propriété de l'Etat. 

Cette transmission (comme l'expropriation est élégam­
ment désignée !) s'effectue moyennant une indemnité fixée 
par la juridiction civile, qui ne peut dépasser le quart de |a 
valepr vénale estimée à cette époque, à dire d'experts, des 
terrains, immeubles, machines et" bâtiments précités reve­
nant à l'Etat. 

Cette disposition est directement contraire à l'article 545 
du Code civil qui ne fait que reproduire une disposition de 
la Déclaration des droits de l'homme et proclame que nul 
ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour 
cause d'utilité publique, et moyennant une juste et préa­
lable indemnité. 

Cette conception de l'Etat honnête pour ùn quart nous a 
paru si étrange que nous avons recherché avec soin dans 
l'exposé des motifs une justification. Or, nous ne trouvons 
que ceci : 

« Une transformation de propriété;perpétuelle en un droit 
« temporaire, m ê m e à longue durée, véritable expropria-
« tion à terme, ne saurait s'effectuer sans une équitable 
compensation. 

<( O n tient .compte de ce fait, en décidant qu'à l'expira-

« tion de soixante-quinze ans, les installations hydrauliques 

« de ces entreprises deviendront la propriété de l'ÉUk 
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« moyennant une indemnité qui ne pourra dépasser le quart , 
« de leur valeur vénale ». 
On en tient compte, c'est vrai, mais pour un quart seu­

lement, pourquoi ? On trouvera peut-être l'explication dans 
le paragraphe suivant : 
« Cette indemnité réduite aura pour effet de sauvegarder 

« la conservation matérielle d'installations qui, au terme 
« prescrit, doivent faire retour à l'Etat. Il semble préférable 
« de rie pas supprimer chez les exploitants des dernières 
« années tout intérêt à l'entretien des aménagements dont 
« ils peuvent sans doute obtenir une nouvelle location, mais 
« dont la propriété doit leur être définitivement enlevée ». 
Que devient l'équitable compensation si elle est donnée 

non comme l'équivalent de la chose qu'on enlève au pro­
priétaire, mais dans l'intérêt m ê m e de l'Etat qui se préoc­
cupe seulement, de s'emparer d'un bien en bon état d'en­
tretien ! 
Il faut le proclamer. Nous sommes en présence d'une 

application de la théorie socialiste qui, ne voulant pas re­
connaître le rôle du capital dans la création des richesses, 
envisagé les chutes d'eau comme une richesse donnée par 
la nature, qui appartient par conséquent à la collectivité 
Le particulier à qui la loi actuelle l'a donnée est un intrus-
à qui la loi nouvelle doit l'enlever. On méconnaît ainsi la 
réalité. La valeur d'une chute d'eau comprend d'abord h 
valeur des ouvrages hydrauliques qui l'ont créée. Elle com­
prend aussi la' valeur des droits.de riveraineté qui ont été 
payés par le créateur de la chute (i). 

Mais ces deux éléments constituent le prix de revient do 
la chute. Ils n'en constituent pas la valeur vénale. Cette va­
leur vénale, qui dépend, à un moment donné, du prix de 
vente de l'électricité fournie par la chute, est la seule base 
vraie d'un? indemnité d'expropriation. Elle peut être supé­
rieure ou inférieure au prix de revient. Mais le bénéfice ou 
la perte qui en-résultent font partie de l'aléa que court toui 
capitaliste qui aménage une chute. S'il doit perdre dans le 
cas où ses calculs ont été mal faits, ou dans celui où de;) 
difficultés imprévues ont augmenté son prix de revient, il 
est juste qu'il ait un bénéfice si son initiative qui a été 
féconde, et a créé une richesse nouvelle, est couronnée do 
succès. 

On exagère du reste régulièrement ce bénéfice. Il suffit de 
parcourir les bilans des Sociétés qui ont créé les chutes d'eau 
des Alpes pour voir que beaucoup ne rémunèrent pas même 
l'intérêt du capital engagé, et que les bénéfices des autre' 
sont dus non à la chute d'eau mais aux fabrications qu'r 
emploient l'électricité. 

La hausse du prix de vente de l'électricité qui va découler 
de la hausse du charbon.ne sefà que la juste rémunération 
de l'initiative hardie des créateurs de chutes. 

Nous devons donc demander que dans le cas où on jugera 
que l'intérêt public exige l'expropriation d'une usine hydrau­
lique privée, on en revienne purement et simplement au 
principe de l'expropriation suivant la loi de I84I. Que l'on 
complète cette loi pour l'organisation du jury en cette ma­
tière, pour augmenter lés garanties de compétence et d'im­
partialité de ce/jury en cette matière spéciale, nous le com­
prenons. Mais qu'on ne change pas son'principe. 

Ce n'est pas au moment où des millions d'hommes se font 
tuer pour fonder la Société des nations sur l'instauration de 
la justice dans les rapports entre les nations, qu'il faut in­
troduire dans une loi française la notion du .quart de jus-

(1) On estime à 800 millions de francs -la valeur des capitaux ainsi 
engagés dans ces entreprises. 
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tice. Après la 'notion du droit régalien, du fait du prince, 
qui dispense l'Etat de toute justice, ne laissons pas s'intro­
duire cette notion boiteuse. C'est la notion de l'Etat honnête 
négociant qu'il faut introduire dans nos lois. 

Nous ferons remarquer que le projel de loi borne l'ex­
propriation aux ouvrages hydrauliques. Pour les appareils 
électriques, turbines et dynamos qui transforment la force 
de l'eau en électricité, l'Etat se réserve seulement le droit 
de les racheter à dire d'experts. C'est donc une expropria­
tion suivant le mode habituel, l'Etat payant la totalité et 
non plus le quart. Mais cette expropriation est facultative 
pour l'Etat. 

Ainsi, si l'Etat së trouve en présence d'un matériel qui 
n'est pas du dernier modèle et Dieu sait s'il y a une évolution 
rapide dans l'industrie électrique, il peut laisser à l'exproprié 
ses machines. Mais qu'en fera l'exproprié, à qui on a enlevé 
la chute d'eau ? Il aura la plus grande peine à les utiliser. 
Il y a là une injustice de plus à signaler dans le projet. 

USINES CONSOMMATRICES D'ÉLECTRICITÉ. — Le projet limite 
avec juste raison l'expropriation à l'usine productrice de 
force électrique el ne l'élend pas à l'usine qui consomme 
cette force. Il existe deux cas : ou bien la force électrique 
appartient à une Compagnie de distribution électrique et est 
transportée au loin dans un réseau de dislribution, ou bien 
la force électrique est consommée sur place ou dans le voisi­
nage par une usine électro-chimique ou électro-métallur­
gique. Mais dans quelle situation-va se trouver la Société de 
distribution d'électricité ou la Société chimique ou métal­
lurgique P Le projet n'en dit pas un mot, el cependant le 
problème doit être abordé et résolu. 

Ou bien l'Etat vendra l'électricité ou forcera son conces­
sionnaire à la vendre à la Sociélé consommatrice à un prix 
raisonnable, et les choses continueront comme auparavant, 
ou bien il en privera l'industriel. Dans ce cas, c'est une 
expropriation nouvelle el sans indemnité de l'industriel qui 
avait aménagé la chute d'eau dont l'Etat s'est emparé. 

11 paraît donc nécessaire que le projet de loi stipule que 
lorsque l'Etat exproprie une chute d'eau, il doit rendre aux 
usines consomnralrioes ou aux Compagnies de dislribution 
l'électricité qu'elles consommaient au prix auquel elles se 
la procuraient précédemment, ou au prix correspondant au 
prix payé par l'Etal pour l'expropriation de la chute d'eau. 

BÉSEAUX DE DISTRIBUTION. — Dans un remarquable rap­
port présenté, en 1917, par M. René Tavcrnier, inspecteur 
général des ponts et chaussées en retraite, celui-ci préconise 
l'organisation d'un contrôle de l'Etat sur les prix de vente 
des Compagnies de distribution, analogue au contrôle 
qu'exerce l'Etat sur les tarifs de chemins de fer. 

Pour des Compagnies nouvelles à créer, le système pour­
rait être établi. Mais pour les Compagnies existantes ce serait 
une véritable expropriation qui devrait entraîner la juste 
et préalable indemnité. 

Dans ce système, l'Etat serait propriétaire de' réseaux de 
distribution dont il pourrait concéder l'exploitation sous 
son contrôle à des Sociétés privées. Ces Sociétés pourraient 
alors, soit utiliser les forces électriques appartenante l'Etat, 
soit acheter celles produites par des particuliers, et en régler 
la distribution sur le principe de l'égalité de tous les con-. 
sommateurs el de la modération des prix, avec utilisation 
maximum de tous les résidus de forces produites. 

Nous voyons que le problème est encore plus vaste que 
I celui posé par le projet de loi crue nous étudions. 
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EXPROPRIATION BANS L'INTÉRÊT PUBLIC. — Mais que l'on 
résolve le problème dans tout son ensemble, ou partielle­
ment, il faut examiner maintenant la question de savoir s'il 
est de l'intérêt publie que l'Etat exproprie toute l'industrie 
électrique privée. 

Le principe de l'expropriation exige en effet ces deux élé­
ments, la juste indemnité et l'intérêt public. 

Le projet de loi estime que l'intérêt public exige l'ex­
propriation de toutes les usines privées. Il est vrai qu'il re­
jette généreusement le fardeau de l'indemnité à payer sur 
les générations futures dans soixante-quinze ans, tout en 
réduisant ce fardeau comme nous l'avons vu au quart, 
espérant que ce détour ingénieux sera accepté à la fois par 
les citoyens qui paieront et qui ne sont pas nés et par les 
propriétaires actuels, heureux de n'être dépouillés que dans 
soixante-quinze ans. Mais s'il y avait un véritable intérêt 
public engagé dans cette expropriation, c'est tout de suite 
qu'il faudrait y procéder. 

Cet intérêt public existe-t-il vraiment ? Le motif d'uni­
formité de régime de toutes les chutes d'eau ne nous paraît 
pas valable. Cela satisfait les esprits théoriques. Mais la va­
riété des conditions de création et d'exploitation des chutes 
d'eau cadre mieux avec la variété des conditions de l'emploi 
de cette merveilleuse force électrique. 

Le seul intérêt public est que notre richesse cachée en 
houille blanche soit mise en valeur- le plus tôt possible, et 
dans les -conditions de rendement le meilleur. Il suffit donc 
que la nouvelle loi assure à tous les propriétaires des droits 
de riverainelé la faculté d'aménager les chutes d'eau qui 
leur appartiennent, comme le réglait le projet de loi de 1906. 
La hausse du prix de l'électricité qui durera tant que la 
houille sera chère, ce qui existera encore plusieurs années 
après la.guerre, attirera certainement de nombreux capitaux 
à l'industrie électrique. 

Mais nous irons plus loin, et nous concéderons volontiers 
à l'Etat le droit d'expropriation dans un certain nombre de 
cas bien déterminés el qui seraient : 

i° Lorsqu'il s'agit de créer une usine destinée pour la 
grande pari à alimenter des services publics, comme c'est 
déjà reconnu actuellement ; 

2 0 Lorsqu'il s'agit d'aménager l'ensemble d'un cours d'eau 
dans des conditions meilleures que celles qu'ont employées 
des usines isolées les unes des autres ; 

3° Lorsqu'il s'agit de rendre navigable un cours d'eau 
actuellement classé comme non navigable ; 

4° Lorsque des propriétaires refuseraient d'aménager une 
chute d'eau dans une région qui manquerait de force élec­
trique. 

Il est une dernière considération qui existe dans beaucoup 
d'esprits. Quand la houille sera épuisée sur le globe, la va­
leur des chutes d'eau dépassera toute imagination, et il, est 
injuste pour la collectivité de réserver cette énorme plus-
value aux quelques propriétaires actuels de chutes d'eau. Ce 
raisonnement suppose gue la quantité de force hydraulique 
sur la terre sera inférieure à la somme des besoins de l'hu­
manité. Mais nous nous trouverons alors dans le cas où une 
chose nécessaire est en quantité déficitaire. L'Etat sera alors 
sûrement • obligé d'intervenir pour établir le rationnement. 
Nous avons trop vu de ces problèmes posés par la guerre. 
Quand l'Etat sera en face de cette éventualité, il fera bien 
d'exproprier. Mais le faire des siècles d'avance, sous prétexte 
de payer moins cher, sérail une spécidation d'un profil 
douteux. 

En attendant, rendre l'Etat propriétaire de toutes les chutes 

d'eau, c'est risquer la paralysie d'une industrie que l'initia 
tive individuelle ne demande qu'à développer. 

CONCLUSIONS. — En résumé, nous pensons qu'en ce qui 
concerne les chutes d'eau, appartenant à l'Etat, le projet 
de loi doit être approuvé sous le bénéfice des observations 
présentées ci-dessus, notamment en faveur de la navigation. 

Mais qu'en ce qui concerne les chutes d'eau appartenant 
à des particuliers, il doit être profondément remanié en y 
introduisant franchement le principe de l'expropriation avec 
indemnité et dans les cas où l'intérêt public l'exige, ces cas 
étant d'ailleurs étendus au delà de la pratique actuelle, et 
en donnant aux propriétaires des droits de riveraineté non 
expropriés les facilités prévues dans le projet de loi de 1906 
pour leur permettre de mettre leurs chutes en valeur. 

* 

La Chambre de Commerce de Lyon adoptant en ses ter­

mes et conclusions ce Rapport, a décidé son envoi aux Minis­

tres : du Commerce et de l'Industrie ; des Travaux publics ; 

des Finances ; et à toutes les Chambre de commerce de 

France. 

; — 
SUR LE FRACTIONNEMENT DES CHUTES D'EAU 

EXTRAIT DE 

L'ELETTROTECNICA (25 juillet 1917). •— PAGLIARO 

Le développement intense pris par les industries hydro­
électriques rend nécessaire l'exposition de certaines consi­
dérations d'ordre économique relatives aux installations de 
chutes d'eau en vue de la production de l'énergie électrique. 
Il a souvent été répété qu'étant donné une certaine diffé­
rence de niveau entre le point de càptage des eaux et le 
point de leur transformation en énergie élctrique, il con­
vient toujours d'établir entre les deux points extrêmes une 
seule conduite, canaux ou conduites forcées à un ou plu­
sieurs éléments, de façon à pouvoir utiliser la totalité de 
l'énergie de la chute dans une centrale unique comportant 
un ou plusieurs groupes électrogènes. 

La valeur d'une telle règle n'est pas .démontrée. Nous 
montrerons, au contraire, au cours de cette étude, que, dans 
certains cas, elle ne correspond pas au" maximum d'éco­
nomie. Il peut se faire qu'en divisant la chute totale en deux 
ou plusieurs fractions reliées en série, on puisse obtenir 
une installation plus économique que celle comportant une 
centrale unique. 

Les principaux éléments qui entrent en ligne de compte 
dans la comparaison économique des deux solutions sont : 

Les Travaux hydrauliques. — Les Conduites forcées. — 
Les Centrales. — Les Groupes électrogènes. — Les Lignes 
de connexion des centrales. 

Si l'on adopte la solution à centrale unique, le prix des 
conduites forcées augmente ; si» l'on,, adopte la solution des 
centrales multiples en série, le coût des conduites forcées 
diminue, mais par contre le prix des centrales augmente 
el un nouveau chapitre relatif aux transformateurs et aux 
lignes de connexion apparaît. 

Nous nous proposons de déterminer analytiquement la 
limite économique qui sépare les différentes solutions : 

Soit une cliule À B = H. Nous supposerons la pente uni­
forme entre les deux niveaux ; cette hypothèse ne retire 
d'ailleurs rien à la généralité du problème et le simplifie 
considérablement. 


